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RAPPORT 

FAIT 

par  M O R E A U ( de  l’Yonne ) , 

Sur  la  résolution  relative  à la  pétition  concernant  les 
greffiers  et  commis- greffiers. 

Séance  du  27  germinal  an  7. 


Heprésentans 


DU  PEUPLE, 


Un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  12  ventôse  an  6 
nomma  le  citoyen  Augé  suppléant  au  tribunal  civil 
du  département  de  la  Haute-Garonne. 
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Une  difficulté  s’offrir  à l’exercice  de  cette  fonction; 
il  étoit  parent  du  greffier  dans  un  des  degrés  précisés 
par  la  loi. 

On  prétendit  que,  sous  ce  rapport,  ils  ne  pouvoient 
point  être  membres  du  même  tribunal , et  que  le  greffier 
étant  le  premier  en  exercice  de  sa  place,  devoit  y être 
maintenu  et  l’exclure. 

On  s’appuyoit  sur  le  vœu  de  l’acte  constitutionnel. 

L’article  216  veut,  disoit-on,  que  chaque  tribunal 
civil  soit  composé  de  vingt  juges  au  moins  , d’un 
commissaire  et  son  substitut , nommés  et  destituables 
par  le  Directoire  exécutif,  et  d'un  greffier . 

Le  greffier  est  donc  l’un  des  membres  du  tribunal , 
puisqu’il  est  essentiel  à sa  composition  , et  en  partant 
de  ce  raisonnement,  on  concluoit , d apres  lart.  2,07, 
ainsi  conçu  : « L’ascendant  et  le  descendant  en  ligne 
„ directe , les  frères , l’oncle  et  le  neveu  , les  cousins 
^ au  premier  degré  , et  les  alliés  à ces  divers  degres , 
»>  ne  peuvent  simultanément  être  membres  du  meme 
a#  tribunal.  » On  concluoit,  dis  - je  , quun  citoyen, 
parent  ou  allié  du  greffier  dans  les  memes  degres  , ne 
pouvoit  exercer  dans  le  même  tribunal  les  fonctions 
de  juge. 

La  difficulté  n’étoit  résolue  par  aucune  loi. 

Le  citoyen  Augé  exposa  la  question  dans  une  péti- 
tion qu’il  adressa  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Elle  a donné  naissance  à la  résolution  que  vous  avez 
renvoyée  à l’examen  d’une  commission  composée  de 
vos  collègues  Guyomard , Loysel  (d  Ille  et  Vilaine  ) et 

Cette  résolution  a été  prise  dans  la  forme  d’urgence. 

Les  motifs  en  sont  ainsi  conçus  : 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  qu’il  im- 
» porte  de  résoudre  promptement  les  difficultés  qui 
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»*  entravent  l’organisation  des  tribunaux  et  ralentissent 
» leur  activité  , 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Votre  commission  pense  avec  vous  qu’il  n’y  a en 
effet  rien  de  plus  urgent  que  d’accélérer  le  cours  de  la 
justice , et  de  briser  tous  les  obstacles  qui  pourroient 
s’y  opposer. 

C’est  par  lui  que  se  fécondent  toutes  les  parties  de 
l’ordre  social. 

C’est  par  lui  que  la  tranquillité  publique  est  assurée 
et  les  propriétés  garanties. 

Pénétre  de  ces  grandes  vérités,  je  vous  propose, 
au  nom  de  la  commission,  d’approuver  l’urgence. 

Représentans  du  peuple  , deux  articles  composent  le 
fond  de  la  résolution  ; le  troisième  est  de  forme. 

Le  premier  s’exprime  ainsi  : « Nul  ne  peut  être  élu 

greffier  ou  commis-greffier  assermenté  d’un  tribunal 
» auquel  la  loi  attribue  la  nomination  de  ce  fonction- 
» naire,  s’il  est  parent  ou  allié  jusqu’au  troisième  degré 
« inclusivement,  selon  la  supputation  civile,  de  1 un  des 
« juges , quand  même  ce  dernier  se  seroit  abstenu  de 
» voter  dans  cette  élection. 

» Mais  si  un  des  parens  ou  alliés  du  greffier  ou  d’un 
» commis-greffier  , vient  à être  nommé  juge  ou  sup- 
» pléant  d’un  tribunal,  ils  peuvent  simultanément  exer- 
« cer  leurs  fonctions  respectives.  * 

Le  premier  paragraphe  rappelle  , ainsi  que  vous 
voyez  , les  dispositions  de  l’article  premier  du  titre  IX 
de  la  loi  du  16  août  1790  , et  de  l’article  i3  de  celle 
du  6 mars  1791 . 

Donner  des  développemens  aux  motifs  dans  lesquels 
ils  sont  puisés , ce  seroit  les  affoiblir. 

C’est  ici  que  les  législateurs  ont  déployé  toute  leur 
sagesse. 

A a 
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S’élevant  au-dessus  des  considérations  que  sembloit 
commander  l’une  des  plus  importantes  autorités  consti- 
tutionnelles , le  ^pouvoir  judiciaire  , ils  ont  vu  des 
hommes  investis  de  cette  autorité  précieuse  et  régu- 
latrice. 

Ils  ont  vu  à côté  d’eux  la  prévention  ou  plutôt  le 
sentiment  qui  nous  rattache  sans  cesse  à ceux  auxquels 
nous  sommes  unis  par  les  liens  de  la  nature  , et  consé- 
quemment par  des  habitudes  et  des  rapprochemens 

journaliers. 

Ils  ont  craint  que  par  suite  de  cette  affection,  à 
laquelle  l’homme  sensible  échappe  difficilement,  la 
préférence  ne  fût  donnée , pour  les  fonctions  de  gref- 
fier, par  les  juges,  à leurs  parens , et  que  le  mérité, 
les  talens,  les  connoissances , n’obtinssent  pas  celle 
qui  leur  est  due. 

, C’étoit  sur-tout  au  génie  de  la  liberté  qu’il  étoit 
réservé  de  déployer  les  pensées  fortes  qui  se  prolon- 
gent dans  l’avenir , et  dont  le  bonheur  public  et 
l’action  de  la  loi  sont  les  sources  fécondes.  Ce  pre- 
mier paragraphe  de  l’article  premier  de  la  résolution, 
ne  fait  donc  que  confirmer  les  lois  déjà  existantes , 
et  auxquelles  la  raison  de  tous  les  peuples  doit  rendre 
un  constant  hommage. 

Mais  eiles  n’avoient  point  prévu  le  cas  où  le  pa- 
rent du  greffier  seroit  nommé  juge  ou  suppléant  du  même 
tribunal,  et  résolu  le  doute  que  sembloit  offrir  leur 
exercice  simultané  dans  le  même  tribunal. 

Le  second  article  tranche  cette  difficulté. 

Nos  collègues  ont  particulièrement , dans  cette  cir- 
constance , donné  une  preuve  de  leur  respect  pour 
les  choix  du  peuple.  Ils  ont  réfléchi  que  ce  seroit  en 
violer  la  majesté,  comme  attenter  à la  constitution, 
qui  en  garantit  la  liberté,  que  de  la  circonscrire. 

Ils  ont  aussi  considéré  que  les  greffiers  n étant  dans 
un  tribunal  que  de  simples  officiers  ministériels,  ne 


s y occupant  que  d’un  travail  purement  mécanique, 
n exerçant  ou  ne  devant  exercer  aucune  influence 
sur  la  religion  des  juges  et  la  partie  la  plus  impor- 
tante  de  leurs  fonctions,  celle  des  délibérations  et  de 
1 émission  de  leur  justice,  il'  n’y  avoit  aucun  motif 
raisonnable , aucun  intérêt  de  fermer  à leurs  parens 
1 entree  des  tribunaux  dans  lesquels  ils  étoient  em- 
ployés. 

Dans  1 article  II  de  la  résolution,  votre  commission 
n a aussi  apperçu  qu’une  conséquence  des  mêmes  prin- 
cipes , et  une  disposition  additionnelle  à la  loi. 

En  effet,  1 article  IV  de  celle  du  6 mars  1791  , or- 
donnoit  que  les  juges- de-paix  ne  pourroient  choisir 
leur  greffier  parmi  leurs  parens , jusqu’au  troisième 
degre^  inclusivement  ; mais  elle  ne  statuoit  point  s’il 
leur  etoit  loisible  de  les  prendre  parmi  les  parens  ou 
alliés  de  leurs  assesseurs. 

^La  résolution  se  prononce  pour  l’affirmative,  et 
déjà  vous  sentez,  representans  du  peuple,  que  si  le 
parent  ou  allié  du  greffier  d’un  tribunal  civil  peut  y 
remplir  les  fonctions  de  juge , à plus  forte  raison  le 
meme  mode  doit  il  etre  adopté  relativement  aux 
assesseurs  des  juges-de-paix , dont  les  fonctions  sont 
infiniment  moins  variées , étendues , et  influentes. 

D ailleurs , les  assesseurs  se  renouvellent  plus  souvent 
que  les  juges  des  triounaux  , et  dans  une  grande  partie 
des  cantons , ce  seroit  peut-être  nuire  à une  des  plus 
sublimes  institutions  de  la  révolution,  que  de  hérisser 
de  difficultés  ces  fonctions,  d’autant  plus  respectables 
qu  elles  sont  plus  rapprochées  de  la  classe  et  des  in- 
térêts du  peuple,  et  purement  gratuites. 

....  Votre  commission  ne  s’étendra  point  davantage  sur 
1 esprit  qui  a dicte  la  résolution  5 les  grandes  consi- 
dérations qui  lui  servent  de  base  sont  saisies  à la  pre- 
mière lecture.  Elle  n’est  qu’une  émanation  des  lois 
déjà  existantes. 
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Elles  ont,  au  surplus,  été  lumineusement  développées 
dans  le  rapport  tait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  par 
notre  collègue  Geria. 

Représentans  du  peuple,  votre  commission , pénétrée 
de  la  sagesse  de  ses  dispositions,  vous  propose  à Tu- 
nanimite  son  adoption. 


r i ■■  ~ 

A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Floréal  an  7. 


